Les Députés socialistes en réaction face à l’obstruction démocratique du Gouvernement Sarkozy !
Après les incidents survenus dans la nuit du mardi 20 janvier 2009 au sujet de la réforme de la procédure législative et du droit d’amendement, les députés socialistes ont décidé de boycotter la séance des questions au gouvernement pour protester contre une réforme visant à obstruer l’expression démocratique. 
Cette action collective de la part des élus socialistes se justifie pleinement dans le sens où le gouvernement de Nicolas Sarkozy a tenté un coup force pour imposer l’article 13 du projet de loi organique qui, issu du texte d’application de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, prévoit d’instituer des délais pour l’examen d’un texte de loi. 
Le problème posé par cette réforme constitutionnelle provient du fait qu’une fois ces délais impartis, les amendements déposés par les Députés et Sénateurs seront soumis au vote sans discussion. Par cette disposition, le Gouvernement de Nicolas Sarkozy instaure une véritable obstruction aux débats républicains, ce qui engendre de ce fait un véritable déni de démocratie. Un précédent avait déjà vu le jour lors de la séance à l’Assemblée Nationale en date du jeudi 10 février 2006 lorsque le Premier Ministre de l’époque, Monsieur Dominique de Villepin avait utilisé l’article 49.3 pour faire passer en force le projet de loi instaurant la mise en œuvre du Contrat Premier Embauche dit CPE. Le Premier ministre entendait ainsi mettre fin au débat démocratique avec les parlementaires de gauche. 

C’est ainsi qu’outre le boycottage des questions au Gouvernement, le Parti Socialiste qui défendait ce mardi une motion de censure sur la politique économique du Gouvernement, a précisé que les deux vice-présidents socialistes de l’Assemblée Nationale n’assumeraient plus les présidences de séance jusqu’à nouvel ordre.
Toujours est-il qu’après ce triste épisode auquel nous avons assisté, force est de constater que nous nous trouvons désormais face à des Institutions politiques qui sont, dans leur ensemble, en perte de vitesse du fait de la remise en cause au sein de cette « Maison du Peuple » du principe Républicain relatif à la liberté d’expression et d’opinion. Et nous savons fort bien qu’il est de notre intérêt de voir nos députés prendre le temps d’examiner longuement un texte de loi afin que les réformes engagées aillent dans le sens des attentes et besoins des français.  
Quoi qu’il en soit, tout ceci doit nous amener à nous poser la question suivante : à quand la fin de ces pratiques anti-démocratique qui risquent à terme de détourner durablement nos concitoyens de la vie politique ? 
Car dans le cas contraire, nous risquons de voir les vieux démons ressurgir avec la résurgence d’un vote porté en direction des Partis d’extrême droite et notamment du Front National ! Et évidemment, pour tous les Républicains et Démocrates que nous sommes, personne ne le souhaite. 
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